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INTRODUCTION 

Le 05 septembre 1997, le Cameroun ratifie la Charte Africaine des Droits et du Bien Etre des Enfants (CADBE), et le 23 juin 1999, il dépose les instruments de ratification auprès de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA). Ce dépôt assigne le Cameroun à  produire un Rapport Initial deux ans après et un Rapport Périodique tous les trois ans sur la mise en œuvre de la CADBE. 

En 2009, le Cameroun dépose son rapport initial, compilant la période 2001-2009, auprès du Comité Africain des Experts sur les Droits et le Bien Etre de l’Enfant de l’Union Africaine (ex OUA). 

Ce rapport initial du Cameroun comptant pour la période 2001-2009 a été déposé auprès du Comité Africain des Experts sur les Droits et le Bien Etre de l’Enfant de l’Union Africaine qui l’examinera en 2011. A cette occasion, les ONG
 camerounaises devraient produire un rapport alternatif, sur la base du rapport initial du Cameroun conformément aux dispositions pertinentes de la CADBE. 

Dans cette perspective, la Coalition Camerounaise des ONG pour les Droits de l’Enfant (COCADE), avec l’appui technique et financier de Plan Cameroun, du Bureau Régional Afrique de l’Ouest de Plan et le Bureau National de Plan Suède, a organisé un atelier d’élaboration du rapport alternatif des ONG. Le processus qui a conduit à l’élaboration du présent rapport a connu la participation de 85 OSC membres de la COCADE et autres, et des Clubs Scolaires œuvrant dans les domaines de la participation des enfants, du suivi et développement de l’enfant, la promotion et la protection des droits de l’enfant. 

Le rapport a été réalisé en cinq phases :

· L’élaboration et la validation d’un questionnaire

· L’enquête dans les dix régions du Cameroun auprès des OSC et organisations de jeunesse

· Le dépouillement, l’analyse et la synthèse des données recueillies sur le terrain

· La rédaction du rapport

· La validation

En plus des données recueillies sur le terrain, les documents suivants ont été consultés :

· Le rapport initial de l’Etat sur la mise en œuvre de la Charte Africaine des Droits et du Bien Etre de l’Enfant de 2009

· La Charte Africaine des Droits et du Bien Etre de l’Enfant

· Le rapport du 1er atelier panafricain sur les procédures du Comité Africain d’ Experts sur les Droits et le Bien Etre de l’enfant, Sénégal, Décembre 2004(articles et documents, compilation des textes)

· Les recommandations du Comité des Droits de l’Enfant au Cameroun de Janvier 2010

· Le Rapport complémentaire des ONG sur la Mise en œuvre de la CDE au Cameroun d’Aout 2009

· Le rapport périodique du Cameroun sur la mise en œuvre de la Convention relative aux Droits de l’Enfant des périodes 1996-2000 et 2001-2005 

· Les rapports d’activités des ONG membres de la COCADE de 2000 à 2009 

· Le guide des ONG présentant un rapport complémentaire sur la CDE

· Le guide pour la rédaction par les ONG d’un rapport alternatif sur la CADBE

· La revue de la presse nationale 

· La revue de la littérature nationale et internationale sur les droits de l’enfant

Neuf modules composent ce rapport :  

1. Les Mesures d’application générales

2. La Définition de l’enfant

3. Les Principes généraux

4. Les Libertés et droits civils

5. L’Environnement familial et la garde de remplacement

6. La Santé de base et le bien-être 

7. L’Education, les loisirs et les activités culturelles

8. Les Mesures de protection spéciale

9. Les responsabilités de l’enfant

Chaque module est structuré ainsi qu’il suit : 

· Réponse nationale 

a. Réponse du gouvernement

b. Réponse des OSC

· Les points forts

· Les points faibles 

· Recommandations 

a. Gouvernement

b. OSC

1- MESURES D’APPLICATION GENERALES 

1.1 MESURES LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES

A la lumière des recommandations formulées par le Comité des Droits de l’Enfant à l'issue de la session de 2001, l’on peut relever de nombreuses dispositions à la fois législatives et réglementaires, prises par le Gouvernement de la République du Cameroun, au registre  desquelles : 

· Des lois, décrets et arrêtés visant la protection et le bien être de l’enfant ;

· La mise en place d’une  Commission Nationale Anti-corruption et d’une Chambre des Comptes de la Cour Suprême du Cameroun dans le cadre de la bonne gouvernance ; 

· La transformation du Comité National des Droits de l’Homme en Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés en 2004. Elle intervient dans tous les aspects concernant les droits de l’homme, notamment la promotion et la protection ;

· L’introduction des droits de l’homme- notamment les droits de l’enfant - dans les curricula des enseignements primaire et secondaire ;  

· La communication sur la consommation des allocations budgétaires dans la mise en œuvre des droits de l’enfant.  

Cependant, dans le sens de la mise en œuvre des recommandations du Comité, quelques difficultés subsistent, aussi bien dans le domaine des mesures législatives et réglementaires que dans celui de la vulgarisation de la CDE et la CADBE en particulier. Ce sont entre autres:

· Les lenteurs enregistrées dans la finalisation de :

· Code de Protection de l’Enfant et de la famille, toujours en cours de validation, 

· La Politique Nationale de Développement Intégral du Jeune Enfant/Programme National du Développement du Jeune Enfant 

· La Politique Nationale de la Jeunesse;  

· L’absence d’une structure indépendante de mise en œuvre des Droits de l’Enfant ;

· Des insuffisances dans la prise en charge des enfants malades, des OEV
, les enfants handicapés issus de familles pauvres, les enfants vulnérables, les enfants des groupes minoritaires ; 

· L’ineffectivité de la gratuité de l’école primaire publique (non prise en compte des frais de fournitures scolaires et matériels didactiques) ;

· L’insuffisance dans la prise en charge psychosociale de tous les enfants en difficulté ; 

· L’insuffisance dans la réalisation des activités de promotion et de protection des droits de l’enfant ;

· Faible vulgarisation des textes concernant les droits des enfants (CDE, CADBE, CEDEF, …) ; 

· Mauvaise interprétation et le non respect des textes en vigueur ;

· Persistance des barrières socioculturelles (traditions et coutumes) ;

·  méconnaissance des textes par les communautés.

Recommandations au Gouvernement

· Accélérer l’adoption :

· Du Code de Protection de l’Enfant et du Code des Personnes et de la Famille ;

· De la Politique Nationale de la Jeunesse;  

· Créer  au niveau national, une structure indépendante chargée du suivi de la mise en œuvre de la CDE et de la CADBE;  

· Institutionnaliser tous les cadres de dialogue et d’expression des enfants (le Parlement des Enfants, les Conseils Municipaux des Enfants) ;

· Elaborer un document de Politique Nationale de Protection de l’Enfant;

· Adopter un statut particulier des personnels techniques des affaires sociales.

Recommandations aux OSC

· Plaidoyer pour la finalisation des textes; 

· Elaborer des versions accessibles des textes existants pour tous les citoyens ; 

· Vulgariser tous les textes existants.

1.2 MESURES DE VULGARISATION 

Des émissions sur les droits de l’enfant sont proposées par les organes de presse (télé, radio ; presse écrite). Les ONG, à l’instar de la Fédération Camerounaise des Associations, Centres et Clubs UNESCO (FECACLUBS-UNESCO) ont organisé des sessions d’appropriation de la CDE dans les établissements scolaires à l’intention des 600 Clubs UNESCO réparties sur l’ensemble du territoire national de 2003 à 2007.  Les OSC camerounaises développent avec le soutien de différents partenaires, notamment Plan Cameroun, des émissions de vulgarisation des droits de l’enfant dans les radios communautaires depuis 2006. Les OSC vulgarisent concomitamment la CDE et la CADBE dans les communautés, les Communes, auprès des structures de dialogue et d’expression des enfants (Gouvernements des enfants, Fora des enfants). D’autres actions ont été menées par les OSC, à savoir :

· Appropriation de la CADBE par les Clubs scolaires et les OSC

· Sensibilisation et formation.

· Organisation des séminaires et ateliers

· Distribution de La CADBE

· Formation et renforcement des capacités

· Participation aux émissions radio et télé

· Tranche radio

Malgré ces efforts, des insuffisances  persistent et sont enregistrées notamment :  

· L’absence de statistiques fiables et de données sur le groupe cible,

· L’inaccessibilité des textes pour les ONG et les populations cibles ;

· L’insuffisance du personnel qualifié ;

· L’insuffisance des actions de vulgarisation de la CDE et de la CADBE;

· L’influence des pratiques traditionnelles et religieuses ;

· L’enclavement des  zones  d’intervention ;

· La Faible prise en compte de l’approche handicap dans les programmes

· La faible synergie entre les ONG.

Recommandations au Gouvernement

· Vulgariser la CADBE et assurer sa large diffusion en version  simplifiée ;

· Introduire la CADBE dans les curricula des écoles de formation professionnelle d’enseignement supérieur et dans les programmes scolaires ;

· Renforcer les capacités des éducateurs et animateurs des enfants dans la compréhension et la mise en œuvre de la CADBE ;

· Accélérer la formation des travailleurs sociaux dans la prise en charge des problèmes de l’enfance (rendre opérationnel l’Institut National du Travail Social);

· Renforcer les capacités des élus locaux sur l’approche droits de l’enfant ;

· Impliquer les jeunes dans la conception du matériel de sensibilisation.

Recommandations au OSC

· Renforcer les capacités des ONG et Associations en matière d’appropriation de la CADBE ;

· Produire des versions simplifiées de la CADBE ; 

· Multiplier les campagnes de sensibilisation pour l’appropriation de la CADBE par les administrations, la société civile, les communautés, les parents et les enfants ;

· Renforcer les mécanismes de participation des enfants en mettant un accent sur la responsabilité de l’enfant et celle du parent;

· Impliquer les enfants dans la conception du matériel de sensibilisation ;

· Plaidoyer pour la planification et la budgétisation des programmes sur les droits de l’enfant.

2- DEFINITION DE L’ENFANT

2.1 CONCEPT DE L’ENFANT

Bien qu’ayant souscrit à la définition de l’enfant telle qu’énoncée dans la CADBE, au Cameroun l’âge de la majorité varie selon que l’on se situe dans l’angle des élections (20 ans), l’émancipation pour le mariage (15 ans pour les filles et 18 ans pour les garçons), la majorité pénale ( 18 ans ), la majorité sociale (l’âge d’accès au travail qui est de 14 ans), la majorité civile ( 21 ans ) ou encore l’âge d’entrée dans les forces armées et de police (17 ans). 

Au delà des textes, certaines communautés ont différentes perceptions de l’enfant. Pour certaines populations des zones rurales et quelques unes des zones urbaines de l’Extrême – Nord par exemple, est enfant celui qui n’est pas encore pubère. 

Pour d’autres, est considéré comme enfant :  

· « Tout être âgé qui n’a pas atteint la maturité et qui vit sous la responsabilité de ses parents. » ; 

· « Les jeunes adultes qui n’ont pas encore fondé un foyer » ;

· « Tous ceux qui résident chez les parents même au delà de 18 ans »;

· « Toute personne de moins de 20 ans qui est sous la responsabilité parentale » ; 

· « Celui à qui on fait tout » ; 

· « Tout être incapable de se prendre en charge »

Des disparités qui ne se justifient pas si tant est vrai que l’enfant, selon le document ci-dessus cité, est « tout être humain âgé de moins de 18 ans» (CADBE, article 2)

Recommandation au gouvernement 

Harmoniser l’âge de la majorité à 18 ans conformément à la CADBE.

2.2 CONSENTEMENT AU MARIAGE

À ce jour, aucune disposition n’est prise pour arrimer les dispositions législatives camerounaises aux prescriptions de la CADBE. 

En effet, les disparités de genre restent en vigueur en ce qui concerne l’âge légal du mariage qui pour la fille reste de 15 ans et pour le garçon de 18 ans. 

Recommandation au Gouvernement 

· Mettre en œuvre les recommandations du Comité des Droits de l’Enfant de 2010 sur l’âge minimum du mariage qui doit être fixé à 18 ans tant pour les garçons que pour les filles.

Recommandation aux OSC 

· Sensibiliser les leaders traditionnels, religieux et communautaires, les élus locaux, y compris les enfants eux-mêmes, pour réduire la pratique du mariage précoce. 

3- PRINCIPES  GENERAUX 

3.1 NON DISCRIMINATION 

S’agissant de la non discrimination, l’Etat du Cameroun a pris des mesures visant à garantir la scolarisation des enfants de tous âges (il existe un programme de «scolarisation de la jeune fille » exécuté dans certaines zones d’éducation prioritaire, à savoir l’Est et le Grand Nord). Il en est de même pour la protection, la sécurité sociale et les droits des groupes vulnérables.

 
Toutefois, en ce qui concerne l’applicabilité de ces textes, des efforts restent à faire dans le domaine de la sécurité sociale car, seuls les enfants des salariés en bénéficient. 

Recommandations au Gouvernement 

· Procurer la sécurité sociale à tous les enfants  et l’étendre aux femmes enceintes;

· Rendre gratuite la prise en charge scolaire, sanitaire et psychosociale de tous les enfants vulnérables. 

Recommandations aux OSC 

· Faire un plaidoyer en direction des pouvoirs publics pour l’instauration de la sécurité sociale ;

· Mener des activités d’IEC
 et de CCC
 en direction des communautés.

3.1.1 Intérêt supérieur de l’enfant (prise en compte de l’enfant dans toutes les décisions prises dans la société)

Le Gouvernement a promulgué des textes prenant en compte l’intérêt supérieur de l’enfant notamment la loi N° 2005/007 du 27 juillet 2005 portant code de procédure pénale qui protège les droits des enfants en conflit avec la loi, avant, pendant et après les procès. Deux autres projets de loi, spécifiquement le Code de Protection de l’Enfant et de la Famille, prévoyant des dispositions relatives à l’intérêt supérieur de l’enfant, sont en cours d’adoption. 

Recommandation au Gouvernement 

· Accélérer le processus d’adoption de ces deux textes. 

Recommandations aux OSC 

· Plaidoyer en direction des collectivités locales décentralisées pour que la  planification de leurs activités prenne en compte l’intérêt supérieur de l’enfant ;

· Accompagner les collectivités locales décentralisées dans l’appropriation de l’approche basée sur les droits de l’enfant.

3.2 DROIT A LA VIE, A LA SURVIE ET AU DEVELOPPEMENT

Il y a une volonté manifeste de la part des pouvoirs publics d’assurer un meilleur suivi des enfants en conflit avec la loi, particulièrement pour ce qui est des enfants détenus dans les prisons quoique des efforts restent à faire dans les domaines de :

· La prise en charge sanitaire intégrale des enfants détenus 

· L’accès gratuit à l’éducation pour les enfants incarcérés 

· Et l’amélioration de leurs conditions de vie en milieu carcéral

Recommandations au Gouvernement 

· Approvisionner les infirmeries des prisons en ressources humaines, matérielles et en produits pharmaceutiques ; 

· Mettre en place un système d’appui à la scolarisation et en apprentissage divers des détenus mineurs (appui en matériel didactique et pédagogique) ; 

· Améliorer les conditions de vie des enfants détenus (aménagement d’un parloir, création des salles et aires de jeux,  d’une bibliothèque et l’amélioration de la ration alimentaire et de l’hygiène vestimentaire et environnementale) ; 

· Mettre en place une police sanitaire dans les prisons (quartier des mineurs).

Recommandations aux OSC 

· Organiser des relais de soutien scolaire aux mineurs détenus ;

· Procurer une assistance conseil aux  enfants en conflit avec la loi.

3.3 RESPECT DES OPINIONS DE L’ENFANT

La participation de l’enfant est effective au Cameroun à travers des espaces de dialogue et d’expression pour enfants cités dans le rapport du Gouvernement. En revanche, la plupart de ces structures n’existent  qu’en phase expérimentale.

Recommandations au Gouvernement 

· Mettre en place les Gouvernements des enfants dans toutes les écoles primaires du Cameroun conformément à la lettre circulaire du 19 Novembre 2009 du MINEDUB portant création des Gouvernements des enfants dans les écoles primaires.

Recommandations aux OSC 

· Faire un plaidoyer en direction des Communes pour la création des espaces de dialogue et d’expression pour enfants (Conseil Municipal des enfants);

· Vulgariser les guides pédagogiques élaborés sur la base de l’approche participative des enfants ;

· Renforcer les capacités des responsables d’établissements et des enseignants sur la gestion des établissements et des classes sur l’approche basée sur les droits de l’enfant ;

· Appuyer le Gouvernement dans la mise en place, la formation et l’encadrement des gouvernements des enfants dans toutes les écoles primaires du Cameroun.

4. LIBERTES ET DROITS CIVILS 

4.1. NOM, NATIONALITE ET PRESERVATION DE L’IDENTITE 

4.1.1  L’enregistrement des naissances

En attendant l’adoption du Code des personnes et de la famille, ainsi que celui de la protection de l’enfant,  le problème de l’enregistrement des naissances se règle grâce à l’ordonnance N°81/2 du 29 juin 1981 encore en vigueur. Les données statistiques en matière d’enregistrement des naissances au Cameroun amènent à réfléchir (Rapport 2009 du MINATD) et les projets spéciaux mis en œuvre et localisés dans certaines Régions, ne peuvent à eux seuls, résoudre ce problème. 

Malgré cela, les  ONG s’impliquent comme facilitateurs dans l’établissement des actes de naissance dans tout le pays avec l’appui de certains partenaires au développement, notamment Plan Cameroon et l’UNICEF. Il s’agit de :

· ADAM’S
, AUPAES
, APEEFC
 , Fondation Bethlehem, PEDR dans le grand nord ;

· IRONDEL
, AGBETSI et la COCADE dans la Région du Centre, 

· MIRIDI, ASBAK, CADDAP, ASTHRADE dans la Région de l’Est

· PAVIS
 dans la région du Nord Ouest ;

· MANODACHA, dans la région de l’Ouest ;

· MJC, ROPES dans la Région du Littoral

De plus, la Chaîne des Foyers Saint Nicodème à Douala intervient particulièrement comme facilitateur dans l’établissement des cartes nationales d’identité pour les enfants de la rue.

Au cours de leurs interventions, les difficultés suivantes ont été identifiées :

· La corruption et la cupidité de certains officiers d’état civil dans l’établissement des actes de naissances (en cas de dépassement des délais de déclaration des naissances prescrits par la loi) ;

· Les procédures longues, couteuses et pénibles (en cas de dépassement des délais de déclaration des naissances prescrits par la loi) ;

· L’ignorance de l’importance de l’acte de naissance par les parents et les tuteurs d’enfants ;

· La faible implication des élites locales dans la sensibilisation sur l’importance de l’acte de naissance ;

· L’éloignement des centres d’état civil par rapport aux populations ;

· Le cout élevé des frais d’accouchement qui décourage certaines familles à déclarer les naissances ;

· L’ignorance des procédures de déclaration des naissances par les parents illettrés. 

· Les naissances hors des structures hospitalières :

· Le manque de moyens financiers pour l’établissement des pièces  constituant le dossier de jugement supplétif ;

· Les pesanteurs socioculturelles ;

Recommandations au Gouvernement 

· Etendre les prérogatives des Officiers d’état civil aux chefferies du 3ème degré pour la déclaration des naissances ; 

· Poursuivre avec la démultiplication des centres spéciaux  d’Etat civil ;

· Subventionner les frais d’accouchement dans les centres de santé public ;

· Réhabiliter les centres d’Etat Civil existant et non fonctionnel ;

· Doter régulièrement les centres d’Etat civil de registres d’actes de naissance;

· Alléger le cout et la procédure du jugement pour la facilitation de l’établissement des actes de naissance ; 

· Vulgariser les procédures d’obtention d’actes de naissance et de jugements supplétifs ;

· Décréter une année sabbatique pour l’enregistrement des naissances au Cameroun où aucun frais ne sera exigé et où tout enfant pourra être admis à l’enregistrement ou à la reconstitution de son acte de naissance.

Recommandations aux OSC 

· Sensibiliser les parents sur l’importance de l’enregistrement des naissances et sur les procédures d’établissement des actes ; 

· Former les leaders communautaires comme relais d’information et de sensibilisation dans leur communauté.

4.2. TORTURE ET MALTRAITANCE

Le Cameroun a pris des dispositions pour assurer la protection de l’enfant contre toutes les formes de violence, notamment les tortures et la maltraitance. Il s’agit spécifiquement de la loi N° 2005/007 du 27 juillet 2005 portant sur le nouveau code de procédure pénale. 

Malgré l’existence de ce texte, il subsiste encore quelques difficultés parmi lesquelles le silence complice de la communauté, l’ignorance des parents et le climat d’impunité qui règne autour du phénomène de violence contre les enfants. 

Par ailleurs, il n’existe que très peu de centres d’écoute  sur l’ensemble du territoire. DEI Cameroun, en 2007 et 2008, a organisé un atelier et a procédé à 05 campagnes de présentation aux clubs scolaires et organisations communautaires du kit d’information et de sensibilisation sur l’Etude des Nations Unies sur la violence contre les enfants. 

Recommandations au Gouvernement 

· Mettre en place des systèmes de signalement juste, sécurisé et transparent garantissant aux parties prenantes le droit d’être entendu (numéro vert, comité de vigilance, protocole de prise en charge des enfants victimes de violence)  ;

· Encourager un dialogue ouvert et honnête, entre les parties prenantes (enfants, forces de maintien de l’ordre, enseignants, magistrats …) sur la violence contre les enfants et les mesures palliatives (réorientation des enfants, référer vers les structures compétentes,) ;

· Encourager des études sur le phénomène de la violence contre les enfants ;

· Lutter contre l’utilisation des médias de masse et des TIC
 y compris internet et les jeux électroniques aux fins de violence et d’exploitation sexuelle des enfants ;

· Prendre des mesures législatives et réglementaires pour lutter contre les violences faites aux  enfants ;

· Systématiser la prise en charge psychosociale gratuite des enfants victimes d’abus ;

· Créer des structures d’accueil et/ou de transit pour les enfants victimes de trafic, de traite ou d’exploitation ; 

· Finaliser et adopter des textes de loi sur la cybercriminalité.

Recommandations aux OSC

· Faire des études sur le phénomène de violence contre les enfants ; 

· intensifier les activités de sensibilisation sur les violences contre les enfants ;

· Dénoncer les auteurs de violences envers les enfants ;

· Renforcer les actions de communication en faveur des enfants au sein des familles à travers l’éducation parentale ;

· Référer les victimes vers les services sociaux.

5. ENVIRONNEMENT FAMILIAL ET GARDE DE REMPLACEMENT

5.1. RECOUVREMENT DE LA PENSION ALIMENTAIRE DE L’ENFANT

Les textes en vigueur au Cameroun prévoient une pension alimentaire pour l’entretien des enfants en cas de séparation ou de divorce des parents. Malgré toutes ces dispositions, il subsiste  des difficultés à la recouvrer, notamment à cause de l’analphabétisme et de l’indigence  des personnes et l’irresponsabilité du parent condamné à verser cette pension. 

Recommandations au Gouvernement 

· Commettre d’office un huissier en vue de faciliter l’exécution de la décision en faveur des personnes indigentes ;

· S’assurer du bon fonctionnement des services de l’action sociale auprès des tribunaux ; 

Recommandations aux OSC

· Procurer une assistance conseil aux personnes analphabètes et indigentes dans les procédures de divorce et de recouvrement des pensions alimentaires.

5.2. ENFANT PRIVE DE LEUR MILIEU FAMILIAL

L’adoption est toujours régie par les textes de 2001. La convention de la Haye (sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale) n‘a pas encore été ratifiée par le Cameroun.

En matière de prise en charge des enfants privés de leur milieu familial, il existe divers centres d’accueil au Cameroun. Mais, ceux-ci, tant privés que publics sont en nombre très insuffisant pour satisfaire les besoins en matière d’enfants privés de leur milieu familial et la qualité des prestations qu’ils offrent est défavorable à leur plein épanouissement.

Recommandations au Gouvernement 

· Ratifier la Convention de la Haye sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale ;

· Créer des tribunaux pour mineurs avec magistrats spécialisés ; 

· Prendre des mesures incitatives en faveur des assesseurs et des délégués à la liberté surveillée institués par le code de procédure pénale en matière de délinquance juvénile ;

· Renforcer le système de contrôle des centres de placement à long terme d’enfants;

· Renforcer le suivi des activités des œuvres sociales privées en faveur des enfants; 

· Actualiser les textes portant création et fonctionnement des structures privées d’encadrement des enfants ;

· Renforcer les capacités de prise en charge des Structures Privées d’Encadrement des Enfants (subventions ; assistance technique ; …).

Recommandations aux OSC

· Plaidoyer en vue de la ratification de la convention de la Haye 

5.3  PROTECTION CONTRE LES SEVICES ET LA NEGLIGENCE

L’étude annoncée par le MINAS dans son rapport de 2005 au Comité des Droits de l’Enfant n’a jusqu’ici pas été publiée. S’agissant des violences à l’école, le Secteur de l’éducation a pris deux mesures en 2002, visant à prévenir les violences en milieu scolaire. Une étude sur la violence en milieu scolaire a été réalisée par Plan Cameroun en partenariat avec le  MINEDUB
 et le MINESEC
  dans le cadre de sa campagne mondiale sur le thème « learn without fear ». Un plan national de développement de la petite enfance a été élaboré et validé en 2009 sous la coordination du MINEPAT en collaboration avec le MINAS et le MINEDUB.

Par ailleurs, les ONG  membres de la COCADE mènent des actions pour lutter contre la violence au sein des communautés. Dans leurs interventions, elles font face à certaines difficultés telles que :  

· Les barrières socioculturelles ;

· Les obstacles dans le suivi des cas de violence perpétrée sur les enfants ;

· L’ignorance des textes interdisant les violences, sévices et châtiments corporels ;

· Le silence complice et la résignation des victimes.

Recommandations au Gouvernement 

· Accélérer la procédure de validation du Code de conduite des intervenants en protection spéciale des enfants;

· Vulgariser les guides de prévention de l’exploitation sexuelle de l’enfant ;

· Vulgariser le Plan national de développement Intégral du Jeune Enfant (PN/DIJE)

· Elaborer une  politique nationale de protection de l’enfant contre toutes les formes de violence faites aux enfants ;

· Mettre en œuvre le Plan National contre la traite et l’exploitation sexuelle des enfants ;

· Publier les études et enquêtes réalisées sur les violences faites aux enfants. 

Recommandations aux OSC

· Mener des activités de proximité (IEC et CCC) à l’endroit des communautés sur les violences, les sévices et les châtiments corporels ;

· Accompagner le gouvernement dans la vulgarisation de toutes les politiques et la mise en œuvre de tous les programmes élaborés.

6. SANTE ET BIEN ETRE 

6.1. SANTE DES ADOLESCENTS

Le secteur de l’éducation  est entrain d’élaborer une politique de santé scolaire et de nutrition en faveur des personnes en âge scolaire (petite enfance et adolescence) ;  Le Cameroun a ratifié la convention cadre sur le tabac ; le secteur de l’éducation a pris des mesures interdisant la consommation du tabac et autres drogues dans les établissements scolaires ; une loi en vigueur au Cameroun sur la commercialisation des produits de tabac préconise entre autre le marquage des paquets de cigarette et la réglementation de la publicité sur le tabac. 

S’agissant de l’accès aux structures de prestations de service de santé pour adolescents,  les interventions restent limitées.  

Recommandations au Gouvernement 

· Améliorer les services offerts aux adolescents dans les établissements sanitaires ;

· Renforcer les inspections médico-scolaires en équipement médical et ressources humaines ;

· Renforcer les services sociaux dans les établissements scolaires ; 

· Renforcer la prise en charge des enfants en situation de dépendance (drogues et alcools)

6.2. VIH ET SIDA

Pour la période concernée, le Gouvernement a mis en place des mécanismes de prévention et de prise en charge des malades. Malgré ces efforts, l’EDS-2004 a relevé que 95% de camerounais sont au courant de l’existence du VIH, mais les études comportementales révèlent des résultats contraires. Ce qui démontre que les mentalités n’ont pas assez évolué sur la question du VIH et sida.  Face à cette situation, l’Etat  a mené  des activités allant dans le sens de l’éducation au VIH et au sida. Le 18 Janvier 2007, les ministères des Enseignements Secondaires et de l’Education de Base ont pris un arrêté conjoint introduisant l’éducation à l’EVF
/EMP
/VIH et sida dans les programmes d’enseignement. En plus, l’Etat a adoptée une approche multisectorielle basée sur les 4 P (Prévention primaire, Prévention de la transmission mère-enfant, Prise en charge psychosociale, Prise en charge des OEV), impliquant tous les intervenants publics, privés et de la Société civile. A cet effet, les ONG se sont fortement mobilisées en apportant leur appui aux actions contre le VIH et sida. Toutefois, elles ont été butées à  certaines difficultés dont les principales sont: 

· La stigmatisation des PVVIH
 ;

· Le nombre croissant de PVVIH à prendre en charge ;

· La faible participation des jeunes filles aux programmes ;

· Les mythes et fausses croyances sur le VIH et sida ;

· Les barrières socioculturelles ;

· Le scepticisme des jeunes ;

· Le refus de participer aux dépistages

· Les comportements à risques des enfants et des jeunes sous l’influence négative de l’internet, des médias et des phénomènes de mode.

Recommandations au Gouvernement 

· Adopter une loi sur les Personnes affectées et infectées par le VIH ; 

· Encourager des études au niveau national sur le comportement sexuel des adolescents ;

· Prise en charge médicale et psychosociale de toutes les personnes infectées par le VIH ;

· Multiplier les Centres de Dépistage Volontaire et gratuit, et les approvisionner régulièrement en réactifs ;

· Créer et renforcer institutionnellement les CIEE existant ;

· Mettre sur pied des programmes de prise en charge des OEV dont environ 170 000 ont été identifiés à ce jour et seulement 70 000 bénéficient d’un appui ;

Recommandations aux OSC 

· Continuer à développer des activités d’IEC et CCC en faveur des communautés ;

· Renforcer la formation des pairs éducateurs dans les communautés ;

· Dénoncer toute forme de discrimination ou de stigmatisation ; 

· Mobiliser davantage les enfants et les jeunes pour le dépistage volontaire ;

6.3. PRATIQUES TRADITIONNELLES PREJUDICIABLES

Le Cameroun reste un terrain fertile pour de nombreuses pratiques traditionnelles préjudiciables au registre desquelles nous notons les mutilations génitales féminines, le phénomène du repassage des seins chez les jeunes filles en nette recrudescence. Des actions sont menées en réaction à ces pratiques par les ONG, notamment le RENATA
 avec l’appui de la GTZ (Coopération Allemande), dans la sensibilisation des communautés sur les violences basées sur le genre, le CIAF pour la lutte contre les mutilations génitales féminines. D’autres ONG interviennent à travers des actions de sensibilisation de proximité. Toutefois, elles font face à certaines difficultés, à savoir :

· Les barrières socioculturelles ;

· La pratique des MGF
 constitue une activité lucrative pour les exciseuses;    

· L’insuffisance des kits de sensibilisation sur les méfaits des MGF ;

· Ignorance des dangers de l’excision par les populations

Recommandations au Gouvernement

· Adopter la loi sur les MGF; 

· Mettre en place un programme national de reconversion pour les exciseuses ;

· Prise en charge psychosociale des victimes.

Recommandations aux OSC

· développer des activités d’IEC et CCC en faveur des communautés;

· organiser des activités de formation pour la reconversion des exciseuses;

· Sensibiliser les chefs traditionnels, les leaders religieux, élites,  élus locaux et les parents  pour leur implication effective dans la lutte contre les MGF.

6.4. ENFANTS HANDICAPES

Le Cameroun a ratifié en 2009 la Convention Internationale sur les personnes handicapées et a adopté en avril 2010, une loi relative à la protection des personnes handicapées.

Le Gouvernement a mis en place des actions d’accompagnement et de protection des personnes en situation de handicap. Notamment, en autonomisant le Centre National des Handicapés D’ETOUG-EBE à Yaoundé rebaptisé Centre National Cardinal Emile Leger. Une disposition qui lui assure un plateau technique plus vaste. 

Cependant, force est de constater l’insuffisance de ces infrastructures et le  manque cruel de ressources tant humaine que matérielle dans le suivi des enfants en situation de handicap. Par ailleurs, l’on peut également noter les cas de stigmatisation et les préjugés de toute nature liés à la personne de l’enfant handicapé. Les ONG, pour leur part, contribuent par des actions diverses (sensibilisation, prise en charge, accompagnement, etc.) à soutenir les efforts des pouvoirs publics. Les difficultés suivantes sont identifiées au cours de leurs interventions :

· La stigmatisation et la discrimination dont les enfants en situation de handicap sont victimes ;  

· L’abandon à leur sort des enfants handicapés ou ceux issues de familles nécessiteuses ou de parents handicapés;

· L’absence de données réelles sur le nombre, les types et la cartographie des handicaps;

· Absences d’infrastructures appropriées (rampe d’accès pour handicapés moteurs), centre d’encadrement pour sourds-muets, aveugles …)

· Insuffisance de personnel spécialisé

· La réticence des parents et handicapés eux-mêmes

Recommandations au Gouvernement

· Encourager la création des centres et écoles spécialisés et établissements pilotes d’éducation inclusive ;

· Encourager/renforcer la participation des personnes en situation de handicap dans les activités qui les concernent;

· Alléger et vulgariser les procédures de délivrance de la carte d’invalidité informatisée;

· Mettre à disposition des fonds pour le financement de projets spécifiques aux populations handicapées ;

· Doter les écoles et autres services publics de rampes d’accès pour handicapés moteur ;

· Intégrer l’approche handicap dans toutes les stratégies de développement ; 

· Accélérer l’élaboration des Décrets d’application pour opérationnaliser la loi de 2010 portant protection des personnes handicapées ;

· Subventionner les structures de réhabilitation ou d’appareillage des personnes handicapées ; 

· Promouvoir la création des structures d’éducation spécialisées et la formation des enseignants spécialisées en matière de déficience.

Recommandations aux OSC

· Plaidoyer pour que les décideurs accordent des moyens pour adapter les supports à la cible particulièrement la transcription de la CADBE en braille;

· Sensibiliser le public sur les stigmatisations des personnes en situation de handicap.

6.5. NIVEAU DE VIE

Des efforts sont faits par les pouvoirs publics pour relever le niveau de vie des familles et par conséquent celui des enfants (revalorisation des salaires des personnels de la fonction publique, signature des conventions collectives dans certaines grandes entreprises…). Malgré ces mesures, le taux de pauvreté reste élevé et les revenus des populations ne sont pas indexés à la consommation et en matière de sécurité sociale, le Cameroun est encore sous un système de prévoyance  sociale qui ne prend pas en compte toute la population.  

Recommandations au Gouvernement

· Indexer les salaires et revenus sur l’indice des prix à la consommation des ménages;

· Mettre en place un système de sécurité sociale.

7. EDUCATION, LOISIRS ET ACTIVITES CULTURELLES

L’éducation au Cameroun a connu de réels progrès, grâce à l’augmentation sensible de l’enveloppe budgétaire globale du secteur. Le recrutement des personnels enseignants a repris jusque dans les zones d’éducation prioritaire. 

La création du MINJEUN
 a permis la relance des œuvres de vacances, la création et l’organisation des centres aérés, l’occupation des enfants pendant les vacances et pendant les classes notamment avec la reconnaissance des loisirs et activités culturelles au sein et en dehors de l’école.

Les ONG interviennent à la fois dans l’éducation spécialisée, l’éducation non formelle et la promotion des activités sportives et socioculturelles.

Toutefois,  l’on constate encore : 

· des disparités d’accès à l’école pour les enfants handicapés et des groupes vulnérables ;

·  La scolarisation et le maintien de la jeune fille à l’école fait encore problème dans certaines localités particulièrement le grand Nord et l’Est et les quartiers à forte densité de population dans les villes de Yaoundé et de Douala ;

·  Que les effectifs dans les salles de classe restent pléthoriques dans les grands centres urbains où le ratio enseignant/élèves est encore élevé ;

· L’insuffisance des structures de loisirs dans les villes, des structures d’encadrement des enfants du secteur non formel ;

· L’insuffisance des structures d’encadrement appropriées ; 

· L’absence de structures de loisirs dans les prisons.

Recommandations au Gouvernement 

· Construire de nouvelles écoles notamment dans les zones d’éducation prioritaire (ZEP) ;

· Continuer le recrutement du personnel enseignant pour améliorer le ratio élève/enseignant ; 

· créer des écoles de formation pour enseignants spécialisés ; 

· Multiplier les aires de jeux et les centres de loisirs dans les communes ; 

· Promouvoir la création des bibliothèques municipales et les rendre fonctionnelles et conviviales.

Recommandations aux OSC

· Mettre en place des programmes d’activités socioculturelles en faveur des enfants ;  

· Développer des programmes d’alphabétisation et de remise à niveau pour des enfants en situation de déperdition scolaire ;

· Création des centres d’insertion socioprofessionnelle en faveur des enfants en situation de déperdition scolaire ;

· Promouvoir la création des centres de loisirs, d’écoute et de dialogue en faveur des enfants.

8. MESURES SPECIALES DE PROTECTION 

8.1. ENFANTS REFUGIES, DEMANDEURS D’ASILE ET NON ACCOMPAGNES

Le Cameroun est un Etat partie des conventions de 1951 et de 1969 et a adopté  une loi en Juillet 2005 portant statut des réfugiés. Cette loi en son article 6, alinéa 2, stipule que tout enfant non accompagné, sous réserve des implications nécessaires, bénéficie du statut de réfugié. 

Bien que confronté à des difficultés inhérentes au monde moderne et tributaires de la mondialisation, le Cameroun apparaît aux yeux de ses voisins comme un îlot de paix. C’est ainsi que, fidèle à son esprit d’hospitalité et de solidarité, le Cameroun accueille toutes les populations, sans exclusive, en provenance des Etats voisins confrontés aux troubles sociopolitiques. 

Les enfants, en nombre important et toujours croissant, constituent une préoccupation de par les besoins qu’ils suscitent (éducation, nutrition, logement, santé, etc.) Le Cameroun déploie d’énormes efforts pour assurer une prise en charge des enfants issus des familles de refugiés. 

En ce qui concerne les enfants camerounais vivant à l’étranger sans soutien, DEI Cameroun, depuis 2002, développe en collaboration avec le Service Social International (SSI), un programme de réunification familiale.  

Cependant, si l’on s’en tient aux rapports des ONG membres de la COCADE intervenant dans ce domaine, les difficultés suivantes sont relevées :

· Les ressources limitées ne permettent pas la prise en charge totale des enfants en situation de refugiés au Cameroun ;

· Le manque de pièces officielles pour identifier les enfants réfugiés ;

· L’abandon des enfants dû à l’instabilité des familles ;

· L’éloignement des familles et des enfants des centres de prise en charge.

Recommandations au Gouvernement :

· Multiplier les sites transitoires d’accueil pour les enfants en situation de réfugiés ;

· Susciter l’implication de tous les acteurs dans la prise en charge des enfants en situation de réfugiés ;

· Développer des programmes d’appui socioéconomiques pour les réfugiés.

Recommandations aux OSC : 

· Mettre en place des programmes de prise en charge des enfants en situation de réfugiés ;

· Renforcer les mécanismes de suivi des décisions de justice (assistance judiciaire et subvention des frais d’huissier pour les indigents) ;

8.2. EXPLOITATION ECONOMIQUE, NOTAMMENT LE TRAVAIL DES ENFANTS

Le Cameroun a ratifié les conventions 182 de l’OIT concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de les éliminer (5 juin 2002). Des efforts sont faits par les pouvoirs publics en collaboration avec les partenaires tels que le BIT, l’UNICEF et l’Ambassade des Etats Unies au Cameroun pour assurer la mise en œuvre de la convention sus-citée. Dans le cadre du programme international sur le travail des enfants et des adolescents du Secrétariat International de DEI, la Section Camerounaise de Défense des Enfants International (DEI Cameroun) a participé à la mise en œuvre du projet « Ecoles inclusives et travail des enfants et adolescents » dans les écoles des quartiers à forte densité de populations de la ville de Yaoundé, d’Octobre 2006 à Avril 2007.  Toutefois, beaucoup reste à faire afin d’éradiquer le travail des enfants surtout dans ses pires formes. On note également les problèmes suivants: 

· Une faible appropriation des programmes par le Gouvernement 

· Des  enfants travailleurs enregistrés en qualité d’apprentis 

· L’existence des enfants travailleurs domestiques 

· L’insuffisance d’information  et de données sur le travail des enfants

Recommandations au Gouvernement

· Créer un système de dénonciation ;

· Multiplier  les centres de rééducation et de réinsertion sociale ;

· Valider le projet de plan d’action national de lutte contre le travail des enfants élaboré par le Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale.

Recommandations aux OSC

· Plaidoyer auprès du Gouvernement pour le suivi et la pérennisation des programmes développés par les partenaires ;  

· Renforcer les campagnes de sensibilisation dans les zones où sévit le phénomène.

8.3. VENTE, TRAITE ET ENLEVEMENT D’ENFANTS

Des études réalisées au Cameroun ont mis en évidence la gravité du phénomène du trafic des enfants. S’agissant du trafic transfrontalier, les tendances sont plutôt inquiétantes en ce qui concerne les enfants trafiqués à l’extérieur et exploités au Cameroun. Leurs conditions de vie et de travail se rapprochent beaucoup plus de l’esclavage. 

Aujourd’hui, il est également question de main d’œuvre infantile, moins chère, gratuite et abondante, des enfants innocents sexuellement abusés. Face à cette situation, les ONG mènent des actions de sensibilisation de proximité dans les communautés, de dénonciation des actes de trafic et autres. Malgré leurs efforts, elles rencontrent des difficultés dues :

· Aux traditions migratoires des populations et l’exode rural ; 

· A la dégradation des mœurs et traditions;

· Au déplacement à des fins socioéducatives;

· A la pauvreté et la cupidité des familles.

Recommandations au Gouvernement 

· Renforcer la surveillance des postes frontières et sensibiliser les personnels en place sur le phénomène de trafic des enfants;

· Créer des structures de transit et de prise en charge des enfants victimes de trafic et de traite ;

· Intensifier l’identification des enfants qui se déplacent dans et hors du pays.

Recommandations aux OSC

· Appuyer la mise en œuvre du plan d’action du BIT ;

· Sensibiliser  les populations  sur le phénomène du trafic et de la vente des enfants.

8.4. ENFANTS VIVANT DANS LA RUE

Les enfants de la rue restent un problème préoccupant pour les pouvoirs publics au Cameroun. En décembre 2008, le Premier Ministre a créé un Comité de Pilotage du projet de lutte contre le phénomène des enfants de la rue avec pour objectif de déterminer les actions à cours terme nécessaires au placement institutionnel des EDR identifiés et non retournés en famille. Le travail de ce comité devait permettre une nette amélioration de la situation des enfants vivants dans la rue, toutefois, l’on constate que la plupart des enfants qui avaient été retirés de la rue y sont revenus. Cela est due au fait que le projet n’avait pas pris le caractère multidimensionnel de la prise en charge des EDR dans un contexte de crise économique.

Recommandations au Gouvernement 

· Accélérer le travail du Comité de Pilotage du projet de lutte contre le phénomène des enfants de la rue ;

· Mettre en place un système d’alerte et de prise en charge des EDR dans toutes les grandes villes du Cameroun.

Recommandations aux OSC

· Plaidoyer pour la prise en charge des enfants vivant dans la rue;

· Mettre en place des  programmes d’encadrement des enfants de la rue.

8.5. EXPLOITATION SEXUELLE A DES FINS COMMERCIALES ET LA PORNOGRAPHIE

A  la lecture du rapport périodique du Cameroun, il ressort que l’exploitation sexuelle des enfants se trouve désormais au centre des préoccupations du Gouvernement Camerounais. Elle s’intègre dans le cadre global de la promotion et de la protection des droits de l’enfant, considérés comme une source, un potentiel à promouvoir et une pépinière dont dépend l’avenir de la nation toute entière. 

Malgré tout ceci, il ne se passe de jour sans que l’on apprenne notamment à travers les médias des cas d’exploitation sexuelle dont sont victimes les enfants. Dans cet ordre d’idée, une étude multicentrique prospective menée en 2004 par l’ONG CAPSCAN sur échantillon de 800 mineures des villes de Yaoundé, Douala, Bafoussam et Bamenda, intitulée « Mineures exploitées sexuellement à des fins commerciales » révèle que :

· Le phénomène de l’exploitation sexuelle est réel et préoccupant au Cameroun;

· Les causes principales sont la pauvreté, la démission parentale, l’évolution actuelle des modes de vie qui favorise une importante mobilité conjugale avec des unions très instables et fragiles, le manque de poursuites judiciaires contre les coupables. 

En 2008, la COCADE en collaboration avec Plan Cameroun a organisée une consultation sur l’exploitation sexuelle des enfants à AKONOLINGA. A l’issue de cette consultation les enfants ont sollicité leur implication dans la sensibilisation de leurs pairs et le grand public à travers les médias. Ils ont demandé aux ONG de sensibiliser leurs parents pour mieux les écouter, poser des passerelles de dialogue afin de renforcer leurs capacités à pouvoir dénoncer tous les cas d’exploitation sexuelle des enfants.  En 2006, la Section Camerounaise de l’Association Mondiale pour l’Ecole Instrument de Paix (EIP Cameroun), a, à la demande du MINAS et avec l’appui de l’UNICEF Cameroun élaboré trois guides d’informations sur l’exploitation sexuelle des enfants au Cameroun (à l’intention des enfants, parents et enseignants). De 2007 à 2010, l’EIP Cameroun a organisé des campagnes de sensibilisation des communautés sur l’exploitation sexuelle des enfants. Dans ce cadre, 10 ateliers ont été organisés dans les 10 Régions du Cameroun avec l’appui de l’UNICEF et du MINAS. A l’occasion du Parlement des Enfants, EIP Cameroun sensibilise les Députés Juniors sur les droits de l’enfant et l’exploitation sexuelle des enfants avec l’appui de l’UNICEF Cameroun. En 2010, le CIPCRE a commandité une étude sur le trafic et l’exploitation sexuelle des enfants suivi d’une campagne nationale de sensibilisation. Le CRS a restitué une étude sur le trafic et l’exploitation sexuelle des enfants, réalisée avec la collaboration de la Commission Justice et Paix des Diocèses de Bamenda, Kumbo, Buéa, et l’ONG ASSEJA. 

Malgré toutes ces activités, plusieurs difficultés ont été identifiées dans le cadre de la lutte contre le phénomène. Ce sont entre autres :

-  l’absence de données statistiques sur l’ampleur du phénomène

- la peur des victimes et le silence complice des parents

- l’influence des traditions et coutumes

Recommandations au Gouvernement

· Créer des centres d’accueil et de prise en charge des enfants victimes d’exploitation sexuelle;

· Favoriser le retour des victimes à l’école;

· Réinsérer les victimes sur le plan  socioprofessionnel;

· Renforcer le dispositif judiciaire, notamment en appliquant les dispositifs législatifs et réglementaires  prévus en la matière;   

· Mener une étude d’envergure nationale afin de mieux appréhender le phénomène

· Adopter le plan d’action national de lutte contre la traite et l’exploitation sexuelle des enfants relue en 2009 à Bandjoun. 

Recommandations aux OSC

· Renforcer les capacités des intervenants et des institutions d’accueil des victimes;

· Développer des activités d’IEC et CCC sur le phénomène en direction des communautés ;

· Organiser des campagnes de sensibilisation sur l’exploitation sexuelle des enfants ;

· Renforcer les capacités des ONG sur l’écoute et la prise en charge des victimes. 

8.6. ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DES MINEURS

Il existe une réelle volonté de la part des pouvoirs publics en ce qui concerne l’administration de la justice des mineurs. Cet effort est matérialisé dans les nouvelles dispositions assez complètes du Code de procédures pénales (articles 700 à 743). Le décret N°2009/0301/PM du 23 février 2009 portant création, organisation et fonctionnement du centre de rééducation pour les mineurs de BEPANDA à Douala ; Les arrêtés conjoints MINJUSTICE/MINAS portant nomination des assesseurs et des délégués à la liberté surveillée sur toute l’étendue du territoire pour les enfants en conflit avec la loi. 

Les ONG commettent une assistance conseil auprès des enfants en conflit avec la loi et l’accompagnement familial. Au plan de l’administration de la justice juvénile, DEI Cameroun a organisé  en 2007 et 2008 à Yaoundé et Douala, trois sessions de renforcement des capacités des intervenants sur le suivi de l’Observation Générale n°10 de la CDE sur les droits de l’enfant dans les systèmes de justice pour mineurs. Toutefois, dans le cadre de leurs interventions, les ONG ont relevé  quelques difficultés. Notamment : 

· L’absence d’acte de naissance;   

· Insuffisance du personnel  d’encadrement (médecins, travailleurs sociaux, avocats…);

· L’insuffisance des structures de placement pour la réinsertion des enfants;  

· Les récidives;

· Les lenteurs judiciaires. 

Recommandations au Gouvernement

· Faciliter l’accès dans les centres spécialisés;  

· Etendre l’expérience du projet PACDED 2 à toutes les prisons du Cameroun ;

· Faciliter l’accompagnement familial des enfants;

· Supprimer les quartiers mineurs dans les prisons en créant des centres de rééducation pour les enfants en conflit avec la loi.

Recommandations aux OSC

· S’approprier le code pénal et le nouveau code de procédure pénale;  

· Renforcer les capacités des ONG sur l’administration de la justice juvénile. 

8.7. LES ORPHELINS ET ENFANTS VULNERABLES 

Les OEV constituent une préoccupation d’importance pour les pouvoirs publics. On en veut pour preuve la prise en charge des  OEV qui figure dans le Plan Stratégique National de Lutte contre le sida 2006-2010. Par ailleurs, l’Association des  Communes et Villes Unies du Cameroun a créé en son sein une cellule de lutte contre le sida avec une place prépondérante pour la prise en charge des OEV. 

Grace à l’appui financier du Global Fund- Round 8, Care Cameroun en collaboration avec les OSC de la Région du Sud Ouest, notamment : LINK UP, Reach Out, CHAMEG, OGCEYOD ont mis en œuvre des projets pour identifier et fournir un soutien psychosocial aux OEV depuis 2000.

Toutefois, on note dans la gestion de la situation des OEV, une grande démission des familles face à leurs responsabilités, l’insuffisance des moyens financiers et la mauvaise gestion des aides accordées à la prise en charge des OEV et la stigmatisation des OEV.

Recommandations au Gouvernement

· Promouvoir la responsabilisation des familles dans la prise en charge des OEV ; 

· Impliquer les églises et les leaders communautaires dans la sensibilisation des populations ;

· Elaborer et mettre en œuvre des programmes nationaux de soutien aux OEV ;

· Ouvrir un numéro vert et un service d’écoute pour les OEV. 

Recommandations aux OSC

· Utiliser les medias publics et privés au niveau local et national pour une plus grande sensibilisation des communautés sur les OEV; 

· Promouvoir l’assistance  psychologique et sociale pour les OEV.

8.8. MINORITES ET POPULATIONS AUTOCHTONES

Dans la politique nationale, une place importante est accordée à la promotion et la protection des minorités et des populations autochtones. Grâce à la coopération internationale, le Gouvernement a mené un ensemble d’études et enquêtes portant sur la vulnérabilité des populations autochtones au Cameroun. Par ailleurs, le 9 Août de chaque année, le Cameroun se joint à la communauté internationale pour célébrer la journée des populations autochtones. De nombreuses ONG, à l’instar de :

· COCADE (projet « Droit et Dignité Baka ») à l’Est 

· MBOSCUDA (Mbororo Social and Cultural Development Association) dans les régions du Nord Ouest, de l’Est et du Nord

· ADAM’S dans les Régions de l’Adamaoua et de l’Est

· RAPID (Réseau d’Action Participative aux Initiatives de Développement)

· RACOPY (Réseau Recherche Actions Concertées Pygmées) dans la région de l’Est

· CADDAP (Centre d’Action Pour le Développement Durable des Autochtones Pygmées) dans la région de l’Est

· Association des Jeunes Mbororo de l’Est

· Association de Jeunes Baka de Lomié  

· ASBAK (Association Baka)

· MIRIDI ( Minority Rights and Dignity) dans la Région de l’Est

· AAPPEC (Association pour l’Auto Promotion des Populations de l’Est Cameroun)

Œuvrent  pour la promotion et la protection des droits des populations autochtones et des minorités. Au cours de leurs interventions, les difficultés suivantes ont pu être identifiées. Il s’agit notamment de :  

· La Faible collaboration entre les leaders communautaires  autochtones  et les officiers d’Etat Civil   

· La faible implication des parents d’enfants dans les activités scolaires 

· La mauvaise communication/réticence

· Le niveau de pauvreté élevé des parents 

· L’exploitation, le mépris et le rejet et assujettissement par les populations voisines majoritaires 

· Les Difficultés d’adaptation à la vie sédentaire 

· L’enclavement des villages 

· L’exposition aux maladies 

· La promiscuité 

· La mobilité des populations autochtones

Recommandations au Gouvernement 

· Doter les villages des populations autochtones en équipement de base (centre de loisir, de rencontre, de santé, écoles,…) ;

· Renforcer  les capacités des autorités traditionnelles des populations autochtones en matière de droits de l’enfant ;

· Prendre des mesures incitatives pour assurer la scolarisation des enfants de cette couche de population ; 

· Prendre des mesures incitatives pour les enseignants  en service  dans les écoles situées dans les villages des populations autochtones ;

· Encourager la participation des communautés dans les programmes et projets les concernant ;

· Elaborer et mettre en œuvre des programmes spécifiques concernant les populations   autochtones ;

· Désenclaver toutes les zones dans lesquelles vivent les populations autochtones.

Recommandations  aux OSC

· Multiplier  les séances de communication et de sensibilisation de proximité ; 

· Renforcer la lutte contre la stigmatisation ;

· Renforcer les capacités des leaders communautaires autochtones sur l’appropriation et la mise en œuvre de la CADBE ;

· Faciliter l’accès aux AGR ;

· Initier des programmes d’éducation à l’hygiène, la salubrité et de santé de la reproduction; 

8.9. ENFANTS DES MERES EMPRISONNEES

Au Cameroun, le principe est celui de l’application individuelle de la peine. Dans la pratique, en ce qui concerne les femmes qui se retrouvent enceinte en prison, les pouvoirs publics leur accordent un traitement spécial. Les ONG y contribuent par de nombreuses actions, notamment :

· La prise en charge psychosociale (alimentaire, santé…), 

· Les visites et soins prénataux dans les prisons. 

Recommandation au Gouvernement 

· Mettre en place un programme de prise en charge psychosociale pour les femmes enceintes dans les prisons.

9 – RESPONSABILITES DE L’ENFANT

9.1. DEVOIRS DE L’ENFANT ENVERS LES PARENTS ET LA COMMUNAUTE

Dans le cadre de l’éducation, la société africaine reconnait à l’enfant des droits et des devoirs. Au Cameroun, dans les pratiques socioculturelles, l’enfant n’appartient pas seulement à sa famille, mais à  toute la communauté. De ce fait, il se doit de participer aux activités socioéconomiques et culturelles, mettant ainsi en exergue ses responsabilités.

Il a donc des obligations vis-à-vis de lui-même, de sa famille, de sa communauté, de sa nation et de son continent. Il s’agit de:

· respecter ses parents et les aînés ; 

· aider ses parents dans les travaux domestiques ; 

· se mettre résolument à ses études ; 

· respecter le bien public

· participer à son développement

· S’instruire

· Respecter la loi

· Obéir à ses parents 

· Participer à la vie familiale 

· Écouter sa communauté 

· promouvoir la paix sociale

Recommandation au Gouvernement et aux OSC

Prendre en compte l’aspect responsabilités de l’enfant dans tous les programmes d’éducation aux droits de l’enfant.
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